
 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 
 
 

 

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

     
 

 
Lundi 27 juin 2016 

au Palais du Luxembourg 
  

Sous le parrainage de Philippe Adnot, sénateur de l’Aube 
et le haut patronage de 



 

 

 
 

La finance participative est un enjeu et une promesse pour le développement de projets variés, marchands 

ou d'intérêt général. La puissance de cette révolution financière s'accompagne cependant d'une réelle 

perplexité, liée notamment au foisonnement des propositions et à la rapidité des évolutions, qu'elles soient 

réglementaires, sociales ou humaines. 

 

Les territoires sont des lieux privilégiés pour l'appropriation de cette transformation : 

- espaces privilégiés de décision et de mobilisation pour les projets et pour les épargnants, 

- espaces d'expérimentation, d'animation, de sensibilisation, avec l'engagement possible des 

institutions, des réseaux, des professionnels, etc. 

Pour que ces changements soient féconds, pour qu’ils puissent favoriser un développement réel et efficace 

du crowdfunding -en qualité et en quantité- et des territoires, il faut partager les nombreuses expériences 

conduites par les plates-formes, les collectivités, les réseaux, etc., et permettre aux acteurs de déterminer 

les actions les plus pertinentes et adaptées à leur propre territoire. 

 

La journée du 27 juin est construite pour répondre à ces nécessités, elle permettra : 

 

1. De présenter les réalités et les enjeux de la finance participative : 

- les enjeux pour les entreprises, qu'elles soient TPE ou PME, purement marchandes ou sociales ; et 

quels que soient les domaines : industrie, services, agriculture, etc. 

- les enjeux pour les projets d'intérêt général, qu'ils soient portés par les collectivités locales (un décret 

récent assouplit leurs conditions de recours au crowdfunding), ou par des acteurs privés. 

 

2. De saisir le sens des évolutions en cours et de s'interroger sur leur pérennité et leurs implications. 

 

3. De présenter et de mettre en perspective les actions de promotion éclairée du crowdfunding mises en œuvre 

par les acteurs territoriaux et le soutien apporté par les organisations nationales (Bpifrance, Caisse des 

Dépôts, réseaux professionnels, etc.). 

 

4. De souligner les soutiens possibles à l'attention des porteurs de projets et des épargnants. 

 

André Jaunay 

Vice-président de Financement Participatif France  

L’Edito  



 

 

8h30 – Accueil  
 

9h00 – Mot de bienvenue 

Vanina Paoli-Gagin, Collaborateur parlementaire de Philippe Adnot 

 

9h15 – Introduction : La finance participative : de quoi parle-t-on ? 
Nicolas Lesur, Président de Financement Participatif France 
 

9h25 – Témoignage de porteur de projet 
Sabine Hillenmeyer, pour le Fonds de dotation pour le rayonnement de St Germain des Prés 
 

9h30 – Mise en perspective : Le participatif, feu de paille ou mouvement de fond ? Quelles 
implications pour les personnes et les organisations ? Quelles conséquences sur le 
développement des territoires ? 

Modérateur : André Jaunay, Vice-président de Financement Participatif France 

Bernard Pecqueur, Economiste spécialiste du développement local  
Gilles Babinet, Multi-entrepreneur, « Digital champion » auprès de la Commission européenne 
Laurent Barelier, Chef de projets « nouvelles mobilités » du groupe Chronos 
 
10h15 – Témoignage de porteur de projet 
Emmanuel Julien, Président du Directoire de la SEM SERGIES 
 

10h20 – Les partenariats territoriaux : cartographie des pratiques existantes 
Florence de Maupeou, Coordinatrice générale de Financement Participatif France 
Alex Raguet, Président de European Crowdfunding Network 
 

10h45 – Pause 
 

11h00 – La finance participative et les épargnants : Quelle approche à leur égard ? Faut-il les 
former, les orienter ? 
Modérateur : Benoit Granger, Administrateur de Financement Participatif France 
Tanguy de la Fouchardière, Président France Angels 
François Debiesse, Président de l’ADMICAL 

Maxime Chipoy, Direction des relations avec les épargnants à l’Autorité des marchés financiers  
Nicolas Layous Crédit Agricole Pyrénées Gascogne – Financement participatif observatoire et 
partenariats 
 

11h55 – Témoignage de porteur de projet 

Alice Lauriot pour La Boucherie du Village 

  

11h50 – Mot de soutien rédigé par Axelle Lemaire, secrétaire d'Etat chargée du Numérique, 

auprès du ministre de l’Economie, de l'Industrie et du Numérique  

12h15 – DEJEUNER PARTICIPATIF 

Programme  



 

13h45 – Ce que ces dynamiques ouvrent comme perspectives : Quel rôle pour les institutions 
territoriales ?  
Modérateur : André Jaunay, Vice-président de Financement Participatif France 
Agnès Audeguil, Conseillère Départementale Déléguée de la Corrèze 
Fabrice Dalongeville, Maire de Auger St Vincent et président départemental de l’Association des 
maires ruraux de France  
Guillaume Desmoulins, co-auteur d'une étude sur le financement participatif citoyen avec l’OCDE 
 

14h40 – Témoignage de porteur de projet 
Pierre Delpierre, CEO d’ImXPAD 
 

14h45 – Point de vue des têtes de réseaux de l’entrepreneuriat et du développement 
territorial : Quels retours des réseaux de soutien à l’entrepreneuriat et au développement 
territorial sur leurs expériences du crowdfunding ? 
Modérateur : Boris Perrin, Chargé de mission ARADEL 
Ségolène Pavin de Lafarge, Chargée de mission Financement CCI France 

Matthieu Barrier Directeur adjoint du réseau de l'Adie  

Bernadette Sozet, Déléguée Générale d’Initiative France 

Denis Dementhon, Directeur de France Active  
Sophie Jalabert, Déléguée générale de BGE 

 

15h40 – Témoignage de porteur de projet 
Faites rouler le 1er Ice Truck Fermier 

 

15h45 – Pause 
 

16h00 – Les appuis disponibles pour les territoires : Quels dispositifs d’appui nationaux aux 
projets et animations mis en œuvre dans les territoires ? 
Modérateur : Benoit Leguet, Directeur général I4CE 
Sandra Bertrand, Administratrice de Financement Participatif France 
Jérémy Lépolard, Responsable innovation et développement à la Direction de l’investissement et 
du développement local de la Caisse des Dépôts 

Pascale Chudzinski, Responsable de la promotion territoriale à la Direction Partenariats 
régionaux et Action territoriale de Bpifrance  
Pierre Préjean, Président du comité Développement et Financement du Conseil Supérieur de 
l’Ordre des experts comptables  
 

17h00– Le crowdfunding pour le financement des projets de collectivités 
Modérateur : André Jaunay, Vice-président de Financement Participatif France 
Sandra Prédine-Ballerie, Directrice de la culture du département de l’Oise 
Philippe Rogier, Directeur crédits et engagements à l’Agence France Locale 
Caroline Perreu, Adjointe au maire à la Mairie de Routot 
 

17h45– Conclusion 

 

Programme  



 
 

Philippe Adnot  

Sénateur et Président du Conseil 

départemental de l’Aube 

 

 

 
Sénateur non-inscrit, Secrétaire du Sénat, 

membre de la commission des finances, et président du conseil 

départemental de l’Aube, Philippe Adnot conduit de manière 

étroite et complémentaire ses actions nationales et locales. 

Dans l’Aube, pour dynamiser l’économie locale, il fait, dès le début 

des années 90, le pari de la matière grise et initie l’Université de 

technologie de Troyes qui fait du développement international et 

du transfert de technologie un axe majeur de sa croissance. 

Parallèlement, il développe autour d’elle une technopole 

notoirement connue, notamment, grâce à ses journées Plug & 

Start, dédiées aux créateurs d’entreprises innovantes et Plug & 

Start Campus dédiées aux élèves des grandes écoles souhaitant 

créer leur entreprise. 

À l’échelon national, Philippe Adnot est associé, depuis sa création, 

à l’opération Tremplin Entreprises. Il a participé à 7 stages en 

entreprise, ainsi qu’aux travaux du Club Sénat.fr. Particulièrement 

attaché à la création d’un environnement législatif favorisant 

l’entreprise dans l’exercice de ses choix technologiques, il s’investit 

dans tous les textes propices au développement de l’économie et 

est à l’origine de la mesure visant à drainer une partie de l’épargne 

investie en assurance-vie pour financer les entreprises de 

croissance. Il y a 6 ans, il a dynamisé le dispositif « ISF PME » via un 

amendement permettant, sous certaines conditions, une 

exonération d’ISF pour investissement dans les Fonds 

d’Investissement respectant certains critères et quotas 

d’investissement dans les PME. 

Rapporteur, au Sénat, des crédits de l’enseignement supérieur et 

de la recherche, il a publié, en 2010, un rapport d’information sur la 

dévolution du patrimoine immobilier aux universités et l’an passé, 

un rapport d’information sur la maturation des projets de 

recherche. Il a également mené une mission d’information relative 

à la localisation des centres de R&D et d’ingénierie. 

Philippe Adnot a, par ailleurs, été l’initiateur de Tremplin 

Recherche afin de favoriser les rencontres entre les sphères 

scientifique, financière et entrepreneuriale via une réflexion 

commune autour de thématiques liées à la valorisation de la 

recherche. 

Enfin, il est à l’origine du lancement de la « Biogaz Vallée®», le 1er 

cluster français dédié à la méthanisation, qui compte aujourd’hui 

plus de 80 membres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Gilles Babinet  

Multi-entrepreneur « Digital Champion »  

 
 
 
 
 

Il est actuellement « Digital Champion » pour la France auprès de 
la Commission Européenne. 
Il a créé de nombreuses sociétés dans des domaines aussi divers 
que le conseil (Absolut), le bâtiment (Escalade Industrie), la 
musique mobile (Musiwave), la co-creation (Eyeka), les outils 
décisionnels (CaptainDash). 
En 2011, Gilles Babinet est élu premier Président du Conseil 
national du numérique. C’est en 2012 qu’il est nommé Digital 
Champion. Il représente à ce titre les enjeux du numérique pour la 
France auprès de la Commission européenne. Il est l’auteur de “ Big 
data, penser l’homme et le monde autrement” et de "L'Ère 
Numérique, un nouvel âge de l’humanité”. 
Enfin Gilles Babinet est co-fondateur de Africa 4 Tech.  

 
 

Laurent Barelier 
Chef de projets "nouvelles mobilités"  

 
 
 

Laurent Barelier est diplômé en politiques publiques (IEP de Lille) 
et en urbanisme et transports (Université de Lille-I).  Après des 
expériences au Danemark (DAC) et au Mexique (LAST-
UAM, ITDP), il rejoint Chronos en 2013 en tant que chef de projets. 
Il est également chargé de veille et d’analyses stratégiques et 
contribue activement au Groupe Chronos. Laurent s’intéresse à la 
sociologie de la mobilité et aux déplacements dans les pays 
émergents. 

 
 

Matthieu Barrier  

Directeur Adjoint du Réseau Adie 

 
 

 
Matthieu Barrier, Directeur Adjoint du Réseau de l’Adie, a été 
conseiller Adie puis directeur régional dans différentes régions 
métropolitaines (Bourgogne, Corse, Paca) et Outre-Mer (Réunion 
et Mayotte), Matthieu assure aujourd’hui l’animation du réseau de 
l’Adie avec le directeur du réseau. 
Ses missions sont :  

- L’encadrement d’une partie des directions régionales, 
- La contribution à l’animation des directeurs régionaux et de 

leurs équipes, Conduite de projets structurants dans le cadre 
du plan stratégique : Qualité de service et satisfaction client 
par exemple.  

- La maitrise d’ouvrage de chantiers de développements des 
systèmes de l’Adie. 

- L’animation d’actions de développement telles que le 
partenariat avec Bulb in Town. 

Intervenants 



 

 
Sandra Bertrand 
Administratrice  

 
 

 

 
Titulaire d’un DEA en Droit public, Sandra Bertrand est chargée de 
mission « financement participatif » au sein d’une collectivité 
territoriale. A ce titre, elle participe au développement et à l’étude 
du crowdfunding tant à l’échelon local que sur le plan national, par 
la mise en place de manifestations et d’outils répondant aux 
besoins des acteurs. 

 

 

 

Maxime Chipoy 
Rattaché à la Direction des relations avec les 
épargnants (DREP)  

 
 

 
Maxime Chipoy suit notamment les problématiques de 
commercialisation et de communication grand public des 
plateformes de financement participatif. Auparavant expert 
Banque et Assurance pour une grande association de 
consommateurs, il a pu suivre l’émergence du Financement 
participatif et a contribué à l’élaboration de l’ordonnance du 30 mai 
2014 régissant le secteur. 
 

 
 

Pascale Chudzinski 
Responsable du pôle Promotion territoriale 
à la Direction des partenariats régionaux et 
de l’action territoriale (DIPRAT) 

 
 

 
La DIPRAT a pour mission de piloter et de coordonner les 
partenariats de Bpifrance avec les collectivités territoriales 
notamment les Régions, chefs de file du développement 
économique et parties prenantes de la gouvernance de Bpifrance. 
Elle contribue dans ce cadre à la préparation et à l’animation des 
Comités Régionaux d’Orientation (CRO), présidés par les 
Présidents de Région.  
Le pôle animé par Pascale Chudzinski est en charge des 
plateformes d’information régionales déployées dans 11 
territoires, des reporting et évaluations d’activité de Bpifrance en 
région, des outils et des services. Il contribue à la valorisation de 
l’ensemble de l’offre et de l’action de Bpifrance dans les territoires. 
www.bpifrance.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Pascal Coste 

Président   

 
Natif de Corrèze et agriculteur de profession, 

Pascal COSTE s'est engagé très tôt dans la vie publique en prenant 

de nombreuses responsabilités syndicales dans le domaine 

agricole. Dès 1992, il préside le Centre Départemental des Jeunes 

Agriculteurs de la Corrèze avant de devenir le Président National 

des Jeunes.  

Agriculteurs de 1998 à 2000. Il prend ensuite les fonctions de 

Secrétaire Général Adjoint de la FNSEA de 2000 à 2005. 

En 2001, Pascal COSTE est élu Maire de Beynat puis Président de 

la Communauté de Communes du Pays de Beynat. Conseiller 

Général du canton de Beynat depuis 2008, il est réélu en 2015 sur 

le nouveau canton du Midi-Corrézien et devient Président du 

Conseil Départemental de la Corrèze. 

Porteur d'une vision de la ruralité résolument positive et 

innovante, il s'est vu confier par ses pairs la présidence de la 

Commission Nouvelles Ruralités de l'Assemblée des 

Départements de France. 

Dans le cadre d'un projet ambitieux pour construire la Corrèze de 

Demain, Pascal COSTE a souhaité faire de la finance participative 

une action forte et volontaire du Conseil départemental. 

 
 

Fabrice Dalongeville  

Maire et président des maires ruraux de 

l’Oise  

 
 
 

François Debiesse 

Président  

 
 
 

 
François Debiesse a réalisé toute sa carrière à des postes de 
responsabilité au sein de Paribas puis BNP Paribas, dont il a dirigé 
la banque privée de 1999 à 2010 et présidé la fondation de 1995-
2009. Il est aussi très impliqué dans le développement du mécénat 
des individus : il a créé en 2009 la fondation de l’Orangerie pour la 
philanthropie individuelle, qu’il préside toujours. Enfin, François 
Debiesse s’engage depuis longtemps au service de l’intérêt 
général, au sein du conseil d’administration d’Admical, mais aussi 
auprès du Ballet Preljocaj, de l’Adie, d’Habitat et Humanisme, de 
Convergences ainsi que de la fondation du Collège de France. 

 
 

 

 

 



 

 

Tanguy de La Fouchardière  

Président  

 

 

 

 

 
Il a effectué toute sa carrière professionnelle dans le monde de 

l’informatique. Il est ingénieur diplômé de l’ENSIMAG et possède 

une licence de Sciences Économiques et un DEA de 

Mathématiques Appliquées. Il a été longtemps cadre dirigeant 

chez GSI, puis Directeur Informatique d’EULER et enfin CIO du 

groupe Eridania Béghin-Say. Il est membre de Paris Business 

Angels depuis 2005 et a occupé successivement le poste de 

Trésorier, Secrétaire Général puis Président du réseau de 2009 à 

2015. Depuis avril 2016, il est Président de France Angels, 

Fédération Nationale des Business Angels. 

 
 

Denis Dementhon 
Directeur  

 
 
 

 
Urbaniste dans le cadre de la politique de la ville, puis chargé de 
mission au conseil national de l’Insertion par l’activité économique, 
Denis Dementhon rejoint le réseau France Active en 1997. Il a 
participé, au côté de Claude Alphandéry, président d’honneur du 
réseau, puis de Christian Sautter, président de France Active, au 
développement du réseau France Active sur l’ensemble du 
territoire national. En 2011, il devient Directeur du développement 
territorial de l’association et assure l’animation des 42 Fonds 
territoriaux, les représentants de France Active en région. Depuis 
février 2015, il est Directeur général de France Active. 

 
 

Florence de Maupeou  
Coordinatrice générale  

 
 
 
 

 

Titulaire d’un Master d’école de commerce spécialisé en ESS et 
sociologie, et après des expériences terrain dans le microcrédit en 
Inde et en Amérique latine, Florence a intégré Babyloan en 
septembre 2010, en tant que chargée des relations 
institutionnelles. Babyloan est une plateforme de crowdfunding 
permettant au grand public de soutenir des micro-entrepreneurs 
par le prêt solidaire. En juillet 2012, sous la direction de Florence, 
l’association de sensibilisation à l’ESS et au microcrédit - Babyloan 
networks - voit le jour. En parallèle, Florence est engagée au sein 
de Financement Participatif France depuis les débuts en 2012. 
Secrétaire générale en 2013 puis trésorière en 2014, elle prend le 
poste permanent de Coordinatrice générale de Financement 
Participatif France en décembre 2014. 
 

 
 
 

 

Guillaume Desmoulins  

co-auteur d'une étude sur le 

Financement participatif citoyen, 

avec OCDE 

 

 
 
 

Benoît Granger  

Administrateur  

 

 

 

 

 
Benoît Granger enseigne à Dauphine et dans plusieurs écoles de 

commerce. Il a longtemps été journaliste, puis il a créé en 1991 et 

développé la société d’investissement France Active, première 

société d’investissement dédiée aux PME solidaires (actionnaires 

initiaux : Caisse des dépôts, Fondation de France, Fonds social juif 

unifié, CCFD, Macif…). Il est associé à des travaux d’expertise et de 

recherche sur les politiques publiques appliquées à la création 

d’entreprise, le « Social business », le microcrédit et les finances 

solidaires. 

Au sein de Financement Participatif France, il est chargé des 

questions de déontologie. 

 
 

Sophie Jalabert 
Déléguée générale  

 
 
 
 

 
Diplômée de l'ESC Lille en 1994, Sophie Jalabert a débuté sa 
carrière dans le monde associatif en s’intéressant d’abord au 
développement économique des pays d‘Europe centrale et 
orientale à travers des actions de coopérations scientifique, 
technique et industrielle, de démocratie participative et 
d'expertise territoriale. 
En 2000, souhaitant s'impliquer dans le développement 
économique en France, elle se met au service de BGE dont elle est 
secrétaire général depuis 2011, puis déléguée générale depuis le 
1er février 2013. 

 
 

André Jaunay 
Vice-Président  

 
 

 
 

 
André, docteur en sciences de gestion, administrateur territorial, 
est un spécialiste des questions de développement économique 
territorial : création, financement et développement des 
entreprises, économie sociale et solidaire, politique de la ville ; et 
un promoteur de l’esprit d’initiative et de responsabilité, et de la 



 

concertation. Il est le fondateur des premiers réseaux de business 
angels en France puis de France Angels, co-président de 
Financement Participatif en Méditerranée, président de la 
Fondation pour les quartiers et animateur du réseau Diasporas-
Digital-Développement. Au sein de l’association, il est responsable 
du groupe de travail « partenaires » et des questions liées à 
l’animation territoriale. 
 
 
 

Nicolas Layous 
Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne 

 
 

 

 

 
Nicolas Layous travaille depuis une dizaine d'année au sein de la 

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne. Il 

y a occupé différentes responsabilités dans les domaines de la 

relation client, du marketing, de la communication ou encore du 

contrôle de gestion.  

Aujourd'hui il occupe la fonction de CEO de Tookets (points de 

fidélités solidaires distribués par des entreprises), il intervient 

également sur les dossiers d'amorçage et de création pour la filiale 

d'investissement de la caisse régionale et enfin il a travaillé sur la 

mise en place au sein de la caisse de partenariats avec des 

plateformes de Financement Participatif et s'occupe aujourd'hui 

de leur animation. 

 

 

 

Benoit Leguet 

Directeur général 

Benoît dirige I4CE, équipe focalisée sur les outils économiques 
pour la transition vers une économie sobre en carbone. Il 
accompagne depuis 2002 les décideurs publics et privés sur la 
compréhension des enjeux liés à la transition vers une économie 
décarbonée et la mise en place de politiques publiques et d’outils 
économiques. 
Benoît enseigne l’économie du changement climatique dans 
plusieurs formations de deuxième et troisième cycle. Il est 
également membre de plusieurs groupes d’experts : Conseil 
économique pour le développement durable ; Comité de 
supervision de l’article 6 du protocole de Kyoto ; Comité 
scientifique de la Fondation Goodplanet. Il a par ailleurs été en 
2013 membre du groupe d’experts dans le cadre du Débat national 
sur la transition énergétique. 
Avant de rejoindre le groupe Caisse des Dépôts, Benoît a effectué 
des missions de vérification des émissions de gaz à effet de serre, 
en particulier dans le secteur énergétique, et des missions de 
conseil sur les outils économiques d’action contre le changement 
climatique, pour des clients publics et privés, en France et à 
l’étranger. 

 

 

 

 

Jérémy Lépolard 

Responsable innovation et 

développement  

 
Jérémy Lépolard, 34 ans, est titulaire d’une maîtrise en 

Sciences de Gestion et d’un diplôme d’études supérieures 

en finance et marchés de capitaux. Il intègre la Caisse des 

Dépôts en 2007, en tant qu’expert financier sur le 

réaménagement de la dette. En 2009, il est nommé 

directeur territorial prêts et rénovation urbaine puis en 2012 

directeur des entreprises et du développement 

économique, en région Champagne-Ardenne. Il est depuis 

2014 en charge de l’innovation et du développement à la 

direction de l’investissement et du développement local de 

la Caisse des Dépôts. 

 

 

Nicolas Lesur 
Président  

 

 

Diplômé d'HEC, Nicolas est le fondateur d’Unilend, leader français 

du crowdfunding pour les PME, et le président de Financement 

Participatif France, l'association professionnelle de la finance 

participative française. Depuis 17 ans, Nicolas est un spécialiste de 

l'épargne financière. Il a débuté sa carrière chez BNP Paribas avant 

de diriger le marketing de la banque Neuflize OBC puis de la 

société de gestion Financière de l'Echiquier.  

 
 

Bernard Pecqueur 

Economiste spécialiste du développement 

local 

 
 
 

Bernard Pecquer Il est économiste et aménageur. Il est professeur 
à l'Institut de Géographie Alpine à l'université Grenoble Alpes. 
Spécialiste du développement local, il a eu une expérience de 
terrain (assistant parlementaire, 1981-1983 et élu à la mairie de 
Grenoble et à la Metro, 1995-2001) et suit depuis plus de trente ans 
les destinées de la décentralisation. Il a publié de nombreux articles 
et ouvrages sur les dynamiques territoriales, notamment : 
L’économie territoriale avec C. Courlet, édition des Presses 
Universitaires de Grenoble, 2014 et Le développement territorial, 
une réponse à la mondialisation, avec P. Campagne, éditions 
Charles Léopold Mayer,2015. 

 
 
 
 



 

 

Caroline Perreu  
Adjointe au maire  

 
Titulaire d'un DESS technique de contentieux droit privé droit 
public à l’Université de Caen. 
Huissier de Justice depuis juillet 2008. 
Elue maire adjointe en mars 2014 pour la commune de ROUTOT 
(27) responsable travaux assainissement voirie. 
Actuellement en charge d'un marché de construction conséquent 
à hauteur 3 260 000€TTC, je mène en parallèle un autre projet 
important pour la commune : l'aire de jeux de la Liberté. 

 
 
Boris Perrin 
Chargé de mission 

 
Diplômé d’un Master 2 « Conseil en Développement Territorial », 
Boris PERRIN intègre France Clusters en 2009, le réseau national 
des Pôles de compétitivité et des Clusters. En charge de 
développer la formation destinée aux managers de Pôles et 
Clusters et d’animer des programmes régionaux, ces 5 années lui 
ont permis de suivre la construction d’écosystèmes de croissance 
et d’innovation. En 2014, il rejoint Aradel, le réseau des 
développeurs économiques de Rhône-Alpes, pour accompagner 
leur professionnalisation. Les missions qui lui sont attribuées 
doivent permettre de répondre aux évolutions des composantes 
territoriales et des modes de développement. 

 
 
Sandra Prédine-Ballerie 
Directrice de la Culture  

Administratrice territoriale, Sandra Prédine-Ballerie est directrice 
de la culture et de la vie associative pour le département de l’Oise. 
Elle a réalisé l’ensemble de son parcours professionnel dans le 
secteur culturel et muséal. Précédemment en poste comme 
directrice en charge de l’administration générale au MUDO Musée 
de l’Oise, elle a lancé en 2013 une des premières opérations de 
mécénat participatif portée en direct par une collectivité 
territoriale  

 
 
 
 
 
 
 

 
Pierre Préjean 
Président du Comité financement et 
développement 
 

 
Pierre Préjean a débuté sa carrière chez Salustro Reydel avant de 

rejoindre Ernst & Young où il a dirigé de nombreuses opérations 

d’acquisitions et de cessions d’entreprise pour des fonds 

d’investissement. 

Titulaire d’une maitrise de gestion à Dauphine, Pierre Préjean est 

expert-comptable et commissaire aux comptes. Il est associé 

fondateur de son cabinet sur Paris. 

Il est membre élu du Conseil supérieur de l’Ordre des experts-

comptables depuis 2009 où il a présidé la Commission Evaluation 

des Entreprises jusqu’en 2013. Il est aujourd’hui Président de la 

Commission des missions d’accompagnement et de conseil et 

Président du comité financement. 

 
 

Alex Raguet 

Président  

 

 

 

 
Après 15 ans dans la finance de marché à Paris et New York, Alex 

se tourne vers une ingénierie financière appliquée aux problèmes 

de société. Il étudie les mécanismes d’investissement qui génèrent 

un impact social et/ou environnemental, en plus d’un impact 

économique. Et c’est en découvrant Kiva, plateforme de 

microfinance, qu’Alex a l’idée de transposer aux énergies 

renouvelables leur modèle internet de financement. Lumo est ainsi 

la concrétisation d’un travail de 3 années passées à analyser le 

concept naissant de la finance participative et à l’adapter au 

contexte français. Alex sera en charge des relations avec l’ECN, 

ainsi que toute autre organisation européenne qui permettra de 

faire rayonner FPF en dehors de France. 

 

 

Philippe Rogier 

Directeur du crédit et 

Membre du Directoire 
 

 

 

 

Philippe Rogier est un expert reconnu en matière de finances 

locales. Après avoir dirigé pendant près de 10 ans FCL, leader du 

conseil financier aux collectivités locales, il a rejoint le monde 

bancaire et a notamment été Membre du comité de direction de la 

BFT, Banque du Groupe Crédit Agricole spécialisée dans le 

financement des collectivités locales où il avait la responsabilité 

d’une activité de crédit portant sur 2 milliards d’euros par an. Il a 

rejoint en décembre 2013 le Directoire de l’Agence France Locale 

et est au sein de l’Agence France Locale plus particulièrement en 

charge de l’activité de crédit, des engagements et des relations 

avec les collectivités locales. 



 

 
Bernadette Sozet  

Déléguée Générale  

 

 

 

 
Bernadette Sozet est Déléguée générale d’Initiative France (1er 

réseau associatif français de financement et d’accompagnement 

de créateurs et de créatrices d’entreprises).  

A la tête d’une équipe nationale de 25 personnes, elle a en charge 

l’animation et la coordination des 225 plateformes Initiative qui 

composent le réseau Initiative France et mobilisent 900 salariés et 

16000 personnes investies à titre bénévole dans le réseau. 

Bernadette Sozet possède une connaissance approfondie 

du milieu de l’accompagnement à la création d’entreprise en 

France pour y travailler depuis 2001. Sa carrière témoigne d’un 

profond intérêt pour les questions liées à l’emploi et au 

développement économique des territoires. De 1990 à 2001, elle 

travaille dans le secteur du travail temporaire d’insertion, au sein 

de l’association SDAVA (Société Drômoise d’Adaptation à la Vie 

Active) En 2001, elle rejoint le réseau Initiative France pour diriger 

la plateforme locale « Initiative Emploi Dauphiné 

Vivarais ». Parallèlement, elle conduit en 2004 la création de la 

coordination Initiative en Rhône-Alpes. En 2008 elle en devient la 

directrice jusqu’en 2014. Simultanément, elle pilote la création de 

l’association Rhône-Alpes Active en 2008, dont elle prend 

également la direction. Dans le cadre d’Initiative Rhône-Alpes, elle 

prépare la création du dispositif de financement des jeunes 

entreprises innovantes de la région, Inovizi, et en assure la gestion. 

Elle participe à la construction de la démarche régionale inter-

réseaux : CREAFIL, et lance en Rhône-Alpes avec le soutien de 

nombreux partenaires, en 2010, le concours « Initiative O 

Féminin ». Sa motivation : agir et coopérer pour que chacun et 

chacune puisse construire son projet, décider de sa vie et participer 

à la création de richesses sur tous les territoires. 

 

 
Sandrine Werhli 

Directrice générale déléguée  

 

 

 

Sandrine Werhli, juriste de formation, connait les 2 facettes du 

réseau des CCI : l’accompagnement des entreprises en proximité 

au sein de la CCI de Versailles-Val-d ’Oise-Yvelines (de 1986 à 

2005), puis le pilotage de projets nationaux et l’animation du 

réseau au sein de CCI France (de 2005 à ce jour). Toute son action 

a été guidée par la volonté de simplifier la vie des entreprises et 

d’accompagner les hommes et les femmes qui ont fait le choix de 

devenir entrepreneurs. Aujourd’hui, directrice générale déléguée 

de CCI France, elle anime le projet de la « CCI de demain » qui a 

pour ambition de repositionner les CCI vers les nouvelles attentes 

des entrepreneurs (transition numérique, énergétique et 

écologique). 

  



 

 

Le financement participatif (ou crowdfunding) est un outil de collecte de fonds, opéré via une plateforme internet, permettant à 

un ensemble de contributeurs de choisir collectivement de financer directement et de manière traçable des projets identifiés.  

Au-delà d’un mode de financement des entreprises et des projets, le financement participatif peut être un véritable outil de 

développement économique et territorial. En 2015, près de 18 000 projets (culturels, solidaires, entrepreneuriaux, etc.) ont vu le 

jour grâce à une collecte de 300 millions d’euros auprès du grand public.  

Il existe trois grands modes de financement participatifs qui s’adresse à des profils de contributeurs différents et peuvent 

intervenir à différents stades de la vie d’un projet ou d’une structure : 

 Le don, avec ou sans récompense 

 Le prêt, avec ou sans intérêt 

 L’investissement en actions, en obligations ou en royalties 

Le financement participatif offre la possibilité de redonner du sens à son argent autour de l’intérêt général. Les financeurs  y 
trouvent une relation de proximité, que ce soit géographique ou en termes de valeurs.  
 

Quelques grandes vertus du financement participatif 
 
 Diversifier ses financements en collectant tout ou partie des fonds nécessaires à un projet, avec l’appui de ses communautés 

et cercles susceptibles de le soutenir. 
 Capitaliser sur ses publics, réseaux, contacts, soutiens, sa marque… autour d’une communauté de projet. 
 Evaluer l’intérêt d’un projet, d’une démarche… 
 Développer une relation nouvelle avec ses parties-prenantes 
 Apprendre à communiquer, notamment à travers internet ; se mettre en situation de proactivité pour progresser. 
 Se faire connaître, se rendre visible, grâce à la viralité de la campagne et la force de diffusion des réseaux sociaux. 
 Pour l’épargnant, avoir le choix dans l’affectation de son épargne, influencer son environnement et promouvoir ses idées, et 

ainsi développer sa connaissance et sa responsabilité.  
 
 

S’approprier le financement participatif 
 
 Le crowdfunding peut être une solution permettant à la fois d’élargir les financements de l’action publique, et mobiliser les 

citoyens, désireux de soutenir l’action locale.  
 L’ensemble des réseaux d’aide à la création et au développement d’activités économiques s’intéresse au sujet : la Banque 

publique d’investissement, France Active, Initiative France, le Réseau Entreprendre, les Chambres de Commerce et 
d’Industrie… Mais également les collectivités locales.  

 S’approprier le crowdfunding peut passer par différentes formes et différents degrés : 
- Se former, s’informer, partager. Les spécificités du crowdfunding sont variées, il est donc important de bien comprendre 

comment cela fonctionne pour orienter au mieux les porteurs de projet.  
- Expérimenter en concertation avec les acteurs locaux. 
- Donner l’exemple en se donnant les moyens de soutenir des projets répondant à des critères d’intérêt général pour la 

collectivité. 
 

Les services proposés par Financement Participatif France 
 
Financement Participatif France (FPF) est l’association professionnelle des acteurs du crowdfunding et de leur écosystème. Afin 
de faciliter le développement de la finance participative en France, FPF mène diverses actions de mobilisation et propose 
notamment : 
- Une offre de formation à destination des développeurs territoriaux, des acteurs de la banque, des structures de 
l’accompagnement et du financement de porteurs de projet ; 
- Un accompagnement dans l’animation territoriale pour soutenir le crowdfunding à l’échelle territoriale via par exemple la mise 
en place de conventions d’affaires.  
- Un Tour de France en partenariat avec Bpifrance et CCI France (www.letourdelafinanceparticipative.org) 
- Des « CrowdTuesday » : événements mensuels réunissant l’écosystème dans une ambiance informelle et accueillante, autour 
de thématiques liées au crowdfunding.  

Le financement participatif 



 

 

PARTENARIATS AU SERVICE DU FINANCEMENT DE PROJETS SUR 
UN TERRITOIRE 
 
Les modèles et exemples de partenariat mis en place entre les acteurs du développement territorial et les plateformes de 
financement participatif sont nombreux. Nous en avons recensé un certain nombre afin de mettre en lumière les actions mise en 
œuvre sur les territoires pour en favoriser la duplication. Ces exemples ont été catégorisés dans quatre grandes typologies de 
partenariat identifié : 
 

1. La prescription active 
Partenariat entre acteur(s) et plateforme(s) pour que les projets du territoire apparaissent sur la ou les plateformes partenaires : 
- L’acteur territorial source les projets et les dirige vers la plateforme partenaire adaptée. 
- L'acteur territorial et la plateforme partenaire engagent des expérimentations, des opérations de communication et une 
montée en compétence mutuelle. 
 

2. La prescription avec plateforme 
Partenariat de prescription entre des acteurs territoriaux et un ou plusieurs acteurs via une plateforme territoriale sur laquelle les 
projets apparaissent à la fois sur la plateforme de crowdfunding réalisant la collecte pour le projet accompagné mais aussi sur la 
plateforme dédiée uniquement aux projets des acteurs territoriaux du partenariat.  
 

3. La plateforme en propre 
Un ou plusieurs acteurs sur un territoire lancent un appel d’offres pour la création d’une plateforme en propre pour le financement 
participatif des projets locaux.  
- Développement et maintenance par un prestataire de service informatique ou intervention d’un acteur spécialiste de la 
plateforme de crowdfunding en marque blanche. 
- Constitution d’une équipe dédiée au crowdfunding sur le territoire. 

 
4. La convention d’affaires 

Un ou plusieurs acteurs d'un territoire décident de promouvoir le crowdfunding sur leur territoire. 
Ils organisent un évènement à destination des entreprises et porteurs de projets locaux et invitent des plateformes à les 
rencontrer et témoigner. 
Ils mettent éventuellement en place un site vitrine des plateformes et des projets à crowdfunder (toutes plateformes confondues) 
et sont le relais de communication du crowdfunding vers le territoire. 
 
 
 

 

Cartographie des partenariats 

Retrouvez cette cartographie sur le site de FPF :  
http://financeparticipative.org/wp-content/uploads/2016/06/cartographie-partenariats-territoriaux_2016.pdf 



 
 

 
 

 

1. Exemples de prescriptions actives 
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2. Exemples de prescriptions avec plateformes 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

3. Les plateformes en propre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

4. Les conventions d’affaires 
 

  



 

 

FINANCEMENT DE PROJETS PORTES PAR LES COLLECTIVITES 

Les collectivités peuvent faire appel au crowdfunding pour financer leurs propres projets afin notamment d’impliquer les 

habitants et de les rendre acteurs du développement des projets de leur territoire. L’accès au crowdfunding pour les 

collectivités territoriales a été facilité le 16 décembre 2015, via la publication du décret n°2015-1670, portant sur les dispositions 

relatives aux mandats confiés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics. 

Voici quelques exemples de projets de collectivités financés grâce au crowdfunding. 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

Financement Participatif France 
 

Créée en août 2012, Financement Participatif France (FPF) est l’association des acteurs de la finance 

participative en France. Elle rassemble une soixantaine de plateformes tout type de métiers confondus 

(don, prêt et investissement) et autant d’adhérents au collège de l’écosystème : structures de 

l’accompagnement de porteurs de projet, banques, réseaux de business angels, avocats, étudiants… 

 

Financement Participatif France a pour mission de : 

 Fédérer les acteurs du financement participatif et leur écosystème en France ; 

 

 Représenter et défendre les droits et intérêts des acteurs du financement participatif notamment 

auprès des pouvoirs publics et des autorités de régulation ;  

 

 Promouvoir le financement participatif, en particulier en France. 

 

 

www.financeparticipative.org 
 

 

CONTACTS : 

Président – Nicolas LESUR : nicolas.lesur@financeparticipative.org  

Coordinatrice générale– Florence de MAUPEOU : florence.demaupeou@financeparticipative.org  

 

Co OCBF, 116 boulevard Haussmann, 75 008 PARIS 
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